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Emploi En février,moins 0,3%dans la
région (plus 0,4% enmoyennenationale)

Petit reculduchômage
Besançon. Dites 58.547. Com­
me le nombre de demandeurs
d’emploi en Franche­Comté
(3.494.400 au total en France).
Au 28 février dernier, par rap­
port au 31 janvier précédent.
Pour ne parler que des inscrits
(à Pole Emploi) de la catégorie
dite A. Celle des personnes
n’ayant pas du tout travaillé le
mois dernier, de loin la plus
nombreuse, il est vrai.

Ces chiffres, communiqués
ce mercredi par la préfecture
de région, indiquent un très
léger repli du chômage par
rapport à ceux transmis le
mois dernier : moins 0,3 %.
C’est mieux que la moyenne
nationale,enFrancemétropo­
litaine, où est observée une
hausse de 0,4 %.

Sur les 12 derniers mois, le
bilan est mauvais en Franche­
Comté, avec plus 3,4 %. Ce
n’est certes pas une consola­
tion, mais le constat est pire en
moyenne nationale : plus
4,6 %.

En cumul de toutes les caté­
gories (de A à E, soit les per­
sonnes à la recherche d’un
emploin’ayantpasdutout tra­
vaillé, celles ayant exercé une
activité réduite, ou, de façon
plus marginale, celles étant
dispensées de recherche à
cause de leur état de santé,

notamment), le total comtois
des inscrits à Pôle Emploi frô­
le les 100.000 (99.148, selon le
décompte officiel).

Dans la région toujours, se­
lon les sexes, la hausse du
mois dernier est la même,
0,5 %, chez les hommes com­
me chez les femmes.

Dégradationjurassienne
Département par départe­

ment, pour les A des deux
sexes, c’est dans le seul Jura
que lasituations’estdégradée.
Avec en un mois, plus 1 %
(10.554 chômeurs). Plus 5,7 %
en un an, autre mauvais « re­
cord » comtois. Le Doubs affi­
che moins 0,3 % (27.366). Plus
3,8 % en un an. La Haute­Saô­
ne, moins 0,8 % (12.076). Plus
1,6%enunan.LeTerritoirede
Belfort, moins 0,8 % égale­
ment. Plus 2 % en un an.

Comme d’habitude, et tou­
jours aussi inexpliquable­
ment,ceschiffresnemention­
nent pas le taux de chômage
par rapport à la population ac­
tive.

C’était, selon l’INSEE, 10 %
fin 2014 en France (dernier
taux rendu public). Et 9,4 % en
Franche­Comté au 30 sep­
tembre dernier. Ce qui date un
peu, mais pour trouver plus
précis…

JoëlMAMET

Atlaoui : audience reportée

Jakarta. Le tribunal indoné­
sien examinant l’ultime re­
cours de Serge Atlaoui, un
Meusien condamné à mort
pour trafic de drogue, a repor­
té mercredi l’audience au
1eravril, en raison de l’absence
du détenu liée à un « problè­
me de financement du trans­
port » de la prison au tribunal.

Serge Atlaoui, 51 ans, avait
été arrêté en 2005 dans un la­
boratoire clandestin de pro­
duction d’ecstasy, à Tange­
rang, dans la banlieue de
Jakarta, et condamné en 2007
à la peine capitale pour trafic
de drogue. Le Français s’est
toujours défendu d’être un
trafiquant de drogue. Atlaoui,
qui sollicite un procès en révi­
sion, avait comparu le 11 mars
devant un tribunal de Tange­
rang. Il devait s’y présenter à
nouveaumercredipoursigner
des documents avant le renvoi
de son dossier devant la Cour
suprême. Mais le Français, in­

carcéré dans une prison de
haute sécurité sur une île à
près de 400 km du tribunal,
n’était pas présent. « Il y a un
problème concernant le fi­
nancement du transport », a
plaidé son avocate, Nancy Yu­
liana.

L’épouse du condamné, Sa­
bine Atlaoui, a expliqué
qu’elle n’avait pu réunir les
fonds nécessaires pour ce
transport, après avoir déjà dé­
pensé une somme importante
pour le transfèrement du
11 mars : « Le montant était
supérieur à celui qu’on nous
avaitannoncécardespoliciers
ont été ajoutés à l’escorte à la
dernière minute, et il a fallu
trouver l’argent ». « En plus de
la bataille juridique, cela de­
vient aussi une bataille finan­
cière ».SergeAtlaoui,quicon­
teste une décision de justice,
doit se rendre par ses propres
moyens devant la juridiction
où il est convoqué, selon un
porte­parole du tribunal.

Éco­Campus 2020
« L’Université a lavolonté
que leprojet voie le jour »

Besançon. Lors de la dernière
séance du conseil économi­
que, social et environnemen­
tal, répondant à une question
de Françoise Bévalot, ancien­
ne présidente de l’Université
de Franche­Comté, sur l’ab­
sence du projet Éco­Campus
dans le contrat de plan État­
Région 2020, le secrétaire gé­
néral pour les affaires régio­
nales à la préfecture, Eric
Pierrat, avait indiqué que
l’État n’avait retenu aucun
dossier susceptible de créer
des m² supplémentaires (ER
du 18 mars). Le délai dans le­
quel le dossier avait été monté
puis déposé avait aussi été
contesté. Au point que la pré­
sidente (PS) de Région, Ma­
rie­Guite Dufay, avait lancé :
« S’il y avait plus d’appétence
au dialogue entre l’Université
deFranche­Comtéet l’UTBM,
on n’en serait peut­être pas
là… »

«Moyensdécevants»
À la faveur des débats des

élus régionaux sur le même
contrat de plan État­Région
quelques jours plus tard, nous
avons donc rappelé ces argu­
ments de l’État, déjà publiés,
donc, et jamais contestés. Ce
qui n’a pas eu l’heur de plaire
à l’Université de Franche­
Comté, laquelle affirme dans

un communiqué que « le pro­
jet Éco­Campus a été soumis à
l’État et aux collectivités terri­
toriales dès février 2014, c’est­
à­dire en même temps que les
projets CPER concernant les
autres campus (La Bouloie et
Arsenal) et conformément au
calendrier du service instruc­
teur ». Selon elle, les trois pro­
jets « ont toujours été présen­
tés ensemble » et Éco­
Campus « a fait l’objet de
nombreuxdossiersdétailléset
de plusieurs réunions […] de­
puis 2012 et jusqu’à ce jour
avec les financeurs poten­
tiels ». Contestant n’avoir eu
en l’espèce qu’une « réflexion
bâtimentaire », l’UFC précise
que cette « reconfiguration
des campus » en aurait réduit
les surfaces de près de
5 000 m² ». Elle juge que « les
moyens alloués au projet Éco­
Campus 2020 au titre du
CPER sont décevants » mais
conserve « la volonté que ce
projet voie le jour ». Et note
que « des réunions sont en
cours pour étudier des solu­
tions de financement possi­
bles avec l’État, la Région et
les autres collectivités ». L’oc­
casion pour les différents ac­
teurs de ce dossier de se met­
tre enfin d’accord sur une
seule et même version des
choses, peut­être ?

Jean­PierreTENOUX

express
Poubellenucléaire
Nanterre. La justice rend ce jeudi sa décision dans le procès de
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra),
assignée par des associations autour d’un projet controversé de
poubelle nucléaire ultra­nocive dans laMeuse, notamment sous le
village deBure. Dans le viseur du réseau Sortir du nucléaire et de
5 associations locales : Cigéo, site unique en France où seraient
enfouis les déchets radioactifs les plus dangereux du pays pour
des dizaines demilliers d’années. Les antinucléaires, qui ont
assigné l’Andra pour « faute » àNanterre, l’accusent d’avoirmenti
en sous­estimant volontairement la richesse des lieux – des
nappes souterraines d’eau chaude – pour faciliter l’implantation
du futur centre dans cette zone rurale enHaute­Marne.

Drame OriginairedeRaves, prèsdeSaint­Dié, l’hommeyaétéassassinéendécembredernier. Son corpsaétébrûlé, les
cendres jetéesdansuncanal

UnVosgienassassinéàMadagascar
Epinal. Sans l’opiniâtreté des
amis et de la sœur de Philippe
Bertrand, la vérité n’aurait
probablement pas éclaté au
grand jour. C’est au cours d’un
voyage à Madagascar que
quatre proches de Philippe
Bertrand ont découvert la ter­
rible nouvelle : le Vosgien, ori­
ginaire de Raves, près de
Saint­Dié, a été assassiné. Le
drame s’est déroulé dans la
nuit du 23 au 24 décembre
dernier, dans une villa d’Am­
bottibao, non loin de Tanana­
rive, la capitale malgache. Le
corps de la victime a été brûlé
et les cendres jetées un peu
plus tard dans le canal des
eaux usées, à 400 mètres de la
propriété du Français.

Philippe Bertrand était sur­

nommé « Le Bil » à Raves. Ce
célibataire avait ouvert, en
2008, une entreprise de me­
nuiserie, plâtrerie et isola­
tion…C’estsur lesréseauxso­
ciaux qu’il avait rencontré
Sonya, ancienne actrice mal­
gache. Le couple s’était marié
à Madagascar le 24 juillet
2013.

Voici un an, après avoir ven­
du son chalet et sa voiture,
Philippe Bertrand était parti
avec sa petite fortune s’instal­
ler définitivement sur cette île
de l’Océan Indien. Le couple
avait acheté, au nom de
l’épouse, une jolie villa ainsi
que deux restaurants. « C’était
l’homme le plus heureux du
monde », raconte Dominique
Rodriguez, son ami d’enfance,

garagiste à Raves.
Le destin du Vosgien a hélas

basculé en décembre dernier.
Lors d’une nuit funeste, il a été
assassiné par des tueurs à ga­
ges, probablement payés par
son épouse. « Selon les audi­
tions, ils l’ont saoulé. Un peu
plus tard, ils l’ont étranglé
avec une corde puis achevé à
coups de marteau », raconte
Dominique Rodrigues qui
était à la brigade de recher­
ches de Fiadananana lors des
gardes à vue des protagonis­
tes. Le crime aurait été com­
mis pour 900.000 ariary, soit
300 €. Pour supprimer le
corps, les bourreaux se sont
procuré des pneus, 200 kg de
bois et de l’essence. Les cen­
dres ont ensuite été transpor­

téesdansunebrouetteversun
canal. Une sorte de « crime
parfait », si les proches de la
victime n’avaient pas cherché
à en savoir plus. Le 16 mars,
l’action déterminante d’un co­
lonel de gendarmerie françai­
se a permis de confondre les
protagonistes de cette maca­
bre affaire. L’épouse, qui a
vidé les comptes de Philippe
Bertrand, détenus dans une
banque de Saint­Dié, a recon­
nu les faits.

Au total, dix personnes ont
été placées en détention pré­
ventive. Présentées ce mardi
24 mars devant le Parquet, el­
les sont inculpées pour assas­
sinat, soustraction de corps et
association de malfaiteurs.

PhilippeCUNY K Philippe Bertrand. Photo DR

Economie Le site industriel deTremery, bienplacépouraccueillir la future lignede fabricationdemoteurs à essence.
PatrickWeiten, présidentUDIduconseil général de laMoselle l’a annoncéhier, ainsi que lavenuedeFrançoisHollandevendredi

PSAchoisirait le sitemosellan
Metz. C’est le président UDI
du conseil général de la Mo­
selle, Patrick Weiten, qui a lâ­
ché l’information hier lors de
l’enregistrement d’une émis­
sion politique de Mirabelle
TV. L’élu y explique que
François Hollande va venir ce
vendredi, à Trémery, pour
annoncer que le site indus­
triel accueillera la future li­
gne de fabrication de mo­
teurs à essence de PSA. Si
l’Elysée a confirmé que le
président de la République
effectuera bel et bien une vi­
site en Moselle consacrée à
l’industrie, le groupe auto­
mobile, en revanche, n’a pas
encore officialisé son choix
entre les sites de Trémery et
de Vigo, en Espagne. Le dos­
sier serait même toujours en
cours d’instruction.

Le patron de PSA, Carlos
Tavares, avait annoncé une
décision pour la fin du mois
de mars. En pleine campagne
électorale, ce calendrier
pourrait donc subir un léger
coup d’accélérateur. Car ce
dossier PSA Trémery, s’il a
pris une tournure politique,
est surtout éminemment

stratégique sur le plan éco­
nomique. Et ce pour au moins
trois raisons majeures.

PSA Trémery est le plus im­
portant employeur privé de
Lorraine avec 3.720 salariés
dont 400 intérimaires. Plus
grosse usine de fabrication
de moteurs diesel au monde –
en 2014, plus d’1,5 million de
moteurs y ont été assemblés
­, le site fournit Peugeot et
Citroën, mais aussi Jaguar,
Toyota, Ford et Land Rover.
Le pôle industriel qu’il forme
avec le site voisin de Metz –
où sont fabriquées des boîtes
de vitesse – emploie en tout
plus de 5.340 personnes. Si
l’on ajoute à cela les sous­
traitants et les emplois indi­
rects générés, on peut esti­
mer que 11 à 12.000 emplois
sont liés à cette présence de
PSA en Moselle.

200.000moteurs
fabriquésparan

A Trémery, actuellement,
80 % de la production est
tournée vers le diesel. La re­
mise en cause progressive de
cette motorisation en France,
dont les parts de marchés di­

minuent, oblige donc PSA à
revoir sa stratégie en la ma­
tière. Et donc à diversifier la
production du site en aug­
mentant progressivement la
part de moteurs essence qui y
sont assemblés.

Si Trémery obtient bien cet­
te ligne, cela lui assurera un
investissement d’au moins
150 millions d’euros et quel­
que 200.000 moteurs fabri­
qués par an. Et surtout, cela

écartera durablement la me­
nace représentée par Vigo…

Après les saignées militai­
res et le douloureux dossier
Florange, la Lorraine pour­
rait difficilement supporter
un échec sur ce dossier.
D’autant plus que les collecti­
vités territoriales ont investi
des sommes importantes – la
communauté de communes
Rives de Moselle a acheté 22
hectares du site PSA de Tré­

mery pour un montant de
6,6 M€ –, pour favoriser le
projet porté par l’usine mo­
sellane. Au­delà de cette di­
mension régionale, c’est aus­
s i e t s u r t o u t l e r ô l e
stratégique joué par l’Etat
dans le domaine industriel –
il est actionnaire de PSA à
hauteur de 14 % – que l’on
jugera à l’aune de cette déci­
sion.

FabienSURMONNE

K L’usine PSA de Trémery compte actuellement 3.720 salariés dont près de 400 intérimaires. Le pôle
industriel Metz­Trémery compte en tout 5.340 salariés. Photo RL

Levisiteurde l’entre­deux tours
Metz. Pour l’Elysée, les bonnes nouvel­
les sont trop rares pour être snobées.
Aussi François Hollande a­t­il décidé
de porter lui­même celle de l’implan­
tation sur le site de PSA Trémery d’une
ligne de fabrication de moteurs à es­
sence. Et tant mieux si sa venue s’ef­
fectue à la veille du second tour des
départementales. Les Cassandre
pourront toujours gloser sur le trou­
blant télescopage du calendrier. A ce
stade de déréliction où est tombé l’exé­
cutif, il lui faudrait colporter dans le
pays une création de ce type chaque
jour pour espérer sortir la tête de l’eau.

« La venue de François Hollande
sera sans incidence sur le scrutin »,
minimisait hier Jean­Pierre Masseret,
président de la Région Lorraine. Sans
doute. Sauf que ce déplacement sur­
vient quatre mois après l’inauguration

de Métafensch, empreinte de ce même
volontarisme dont l’Elysée veut désor­
mais fairesamarquedefabrique, scru­
tant le moindre signe annonciateur de
reprise.

« Jereviendrai
chaqueannéepourlutter
contreledéfaitisme»

Petit rappel : les promesses du main­
tien en activité du haut­fourneau de
Florange par le candidat alors juché
sur une estafette syndicale ont ancré la
Lorraine au cœur de ce quinquennat.
Avec, in fine, ce même aveu d’échec et
d’impuissance qu’à l’issue des engage­
ments formulés à Gandrange par son
prédécesseur. Pour Hollande, la Lor­
raine s’impose, incontournable.

« Mon déplacement est devenu ri­

tuel », assurait­il en novembre en
inaugurant le site Safran à Commercy.
C’est bien d’un pacte avec les Lorrains
qu’il s’agit. « Je reviendrai chaque an­
née pour lutter contre le défaitisme, le
scepticisme qui nourrit l’extrémisme.
Et pour montrer que la réussite est
possible,quand l’Etatet lesentreprises
s’engagent pour l’avenir », confiait cet
automne le chef de l’Etat, à la veille de
son déplacement.

Ainsi la séquence Florange en préfi­
guraitd’autresdestinéesà transformer
le plomb en or. Sur les friches sidérur­
giques a poussé Métafensch qui porte
l’espoir d’un futur pour l’industrie cet­
tefoismariéeàlahautetechnologie.Là
encore, Hollande s’est engagé à suivre
la jeune pousse à la loupe. Et pour
cause, son pèlerinage n’a d’autre ob­

jectif que d’expier le péché originel des
promesses trahies. Les siennes, et cel­
les de Nicolas Sarkozy. Plus que tout
autre territoire, la Moselle constitue
l’une des clés du scrutin présidentiel
de 2017. François Hollande ne peut
l’ignorer.

D’autant que le rendez­vous pourrait
prendre les allures d’une revanche.
Entre Nicolas Sarkozy et lui, le bras de
fer trouverasonépiloguedans lavallée
de la Fensch. Tout un symbole, alors
que les désillusions en cascade ont
poussé la cité emblématique d’Hayan­
ge dans les griffes du FN. « Hollande
revient sur les lieux de son crime »,
persiflait Florian Philippot en novem­
bre. Facile, bien sûr. Mais si l’on en juge
par le scrutin des départementales, de
nombreux Lorrains pensent ainsi.

XavierBROUET

Crime Policiers déployés le long de laMoselle pour une reconstitution

ProstituéepoignardéeàEpinal : oùest l’arme?
Épinal. De nombreux clients
de l’Intermarché d’Epinal ont
été quelque peu interloqués,
hier matin, par l’agitation qui
régnait à l’entrée du parking
de cette grande surface. Des
motards de la police nationa­
le et des camionnettes du
commissariat étaient station­
nés du côté de la passerelle
qui enjambe la Moselle.
Qu’ils se rassurent, il n’y a
pas eu de nouveau meurtre
dans la cité des Images. Mais
si les forces de l’ordre étaient
si nombreuses sur le terrain,
c’était pour faire avancer une
enquête criminelle : celle du
meurtre de Telma da Silva
Messias. Cette femme avait
été retrouvée morte, lardée
de 53 coups de couteau, en
état de putréfaction avancée,
dans un appartement d’Épi­
nal, le 31 décembre dernier.
L’enquête avait permis de dé­
terminer que la victime
s’adonnait à la prostitution
sur le secteur d’Épinal depuis
environ un an. Et au bout de

deux mois d’investigations,
les enquêteurs du SRPJ de
Nancy et de la BSU d’Épinal
avaient pu remonter jusqu’à
l’auteur présumé de ce meur­
tre sauvage : Yves Chanal, un
Spinalien de 33 ans.

Hier matin, le juge d’ins­
truction en charge de l’affai­
re, Dominique Diebold, a fait
sortir le trentenaire de la
maison d’arrêt dans l’optique
de retrouver un élément es­
sentiel dans ce dossier : le
couteau avec lequel il aurait
poignardé Telma Da Silva
Messias. Car s’il n’a pas dé­
croché un mot lors de son
premier passage devant le
magistrat instructeur, le
6 mars, le trentenaire s’était
montré plus bavard quelques
heures auparavant, lors de sa
garde à vue dans les bureaux
de la PJ nancéenne. S’il s’est
acharné de la sorte sur la
prostituée, ce serait à cause
d’une terrible colère de sa
part car il n’était pas satisfait
de la « prestation fournie ». Il
avait également fait preuve

de moins de mutisme sur le
couteau. En effet, il avait dé­
claré aux enquêteurs qu’il se
serait débarrassé de l’arme
blanche en la jetant dans un
bras de la Moselle, au­dessus
d’une passerelle.

Hier, à la descente du ca­

mion de l’administration pé­
nitentiaire, Yves Chanal don­
ne les éléments concernant
l’endroit où pourrait bien se
trouver l’arme du crime.
Après avoir parcouru près de
200 mètres en aval d’un bras
de la Moselle, quatre plon­

geurs des gendarmeries de
Strasbourg et Colmar ont
passé le fond du cours d’eau
au peigne fin pendant deux
heures : pas la moindre arme
blanche n’a été trouvée.

Pour les avocats d’Yves
Chanal, Mes Rojde Kocabey et
Sébastien Bonnet, les inves­
tigations d’hier ont surtout
permis de démontrer que le
trentenaire n’était pas un af­
fabulateur : « Notre client n’a
pas encore fait de déclara­
tions face au juge mais ce dé­
placement sur les lieux visait
à vérifier et corroborer des
éléments factuels qu’il avait
évoqués dans le cadre de sa
garde à vue. » Le discours
reste prudent. Car une nou­
velle étape se pointe à très
court terme : celle d’une
audition pour Yves Chanal
face Dominique Diebold.
Peut­être apportera­t­il plus
de précisions sur le déroule­
ment de cette nuit de Saint­
Sylvestre on ne peut plus
glauque.

S.deG.

K D’après les déclarations d’Yves Chanal, l’arme blanche aurait été
jetée par­dessus cette passerelle enjambant un bras de la Moselle.
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